
 

 
 
 
 

 
 
Qualifications et compétence du personnel 

 
Nous mandatons, à intervalles réguliers, des tiers afin de nous assister dans la fourniture de nos services 
juridiques, tels que des correspondants locaux, des avocats plaidants (barristers), des traducteurs ou des 
sténographes. Nous faisons également appel à des prestataires pour des services plus généraux, notamment 
l’assistance informatique ou la fourniture de services relatifs à nos installations et bureaux. 
Nous traitons les données à caractère personnel des personnes impliquées dans la négociation ou la 
fourniture de ces services. Ces données à caractère personnel peuvent comprendre, selon la nature du 
service concerné et les circonstances applicables, tout ou partie des éléments suivants. 
. 

Types de données Sources 

Identité 

Prénom, nom, titre, nom de l’entreprise (le cas 
échéant) et, dans certains cas, documents 
d’identification photographiques ou domiciliaires. 

 

• L’organisation pour laquelle vous 

travaillez. 

• Directement auprès de vous. 

• Notre client. 

• D’autres conseillers professionnels. 

• D’autres parties impliquées dans un 

dossier client. 

 

Coordonnées 

Adresses professionnelle et personnelle, selon les 
besoins, numéros de téléphone et de fax, adresses 
électroniques. 

 

• L’organisation pour laquelle vous 

travaillez. 

• Directement auprès de vous. 

 
• Notre client. 

 

• D’autres fournisseurs ou parties impliquées dans 
un dossier client. 

• Sources publiques (par exemple, recherches 
internet ou réseaux professionnels). 

 

Emploi 

Nom de l’organisation, fonction/poste, parcours 
professionnel, domaine de spécialisation et 
qualifications professionnelles. 

 

• L’organisation pour laquelle vous 

travaillez. 

• Directement auprès de vous. 

• D’autres fournisseurs ou parties 

impliquées dans un dossier client. 
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• Sources publiques (recherches internet, 

réseaux professionnels 

 

Historique de services 

Informations relatives aux services et produits que 
nous vous avons demandés ou que vous nous avez 
fournis. 

 

• Directement auprès de vous. 
• L’organisation pour laquelle vous travaillez. 

 

Intérêts et interactions avec le cabinet 
Intérêts professionnels et personnels, demandes 
formulées par le passé, ainsi que toute interaction ou 
tout engagement avec le cabinet. 

 

Directement auprès de vous. 
L’organisme pour lequel vous travaillez. 
Des sources publiques, telles que les informations 
disponibles via des recherches sur Internet ou sur 
des plateformes de réseautage professionnel. 
D’autres parties impliquées dans une affaire client. 

 

Financier 
Dans des circonstances limitées, ou lorsque le 
fournisseur est une entreprise individuelle ou une 
société de personnes à responsabilité illimitée, les 
coordonnées bancaires ainsi que l’historique des 
transactions. 

Directement auprès de vous. 
L’organisation pour laquelle vous travaillez. 
Notre client ou les autres parties impliquées dans 
un dossier client. 

 Directement auprès de vous. 
L’organisation pour laquelle vous travaillez. 
Notre client ou les autres parties impliquées dans 
un dossier client. 

Mouvements 
Dans des circonstances limitées, nous pouvons 
enregistrer votre entrée et votre sortie des locaux, ainsi 
que vos déplacements à l’intérieur de ceux-ci. 

 

L’utilisation de votre carte d’accès. 
Les images de vidéosurveillance (CCTV). 

 

Autres informations 
Les informations que nous recevons dans le cadre de 
la prestation de vos services à notre égard. 

L’organisation pour laquelle vous travaillez. 
Directement auprès de vous. 
D’autres fournisseurs ou prestataires de services. 
Notre client ou d’autres parties impliquées dans un 
dossier client. 
Des sources publiques, telles que les informations 
disponibles via des recherches sur Internet ou sur 
des plateformes de réseautage professionnel. 

  

 
Comment utilisons-nous vos données à caractère personnel et sur quels fondements juridiques ? 

 
Nous ne traitons pas, en principe, les données relevant de catégories particulières ni les données relatives aux 
condamnations pénales. Toutefois, lorsque de telles données peuvent nous être communiquées, nous 
précisons les bases juridiques sur lesquelles repose leur traitement. 
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Finalité 

 

Type de données Fondement juridique du 
traitement des données 

 

Avec qui nous pourrions les 
partager 

 

Pour évaluer votre 
aptitude, ou celle de 
votre organisation, à 
fournir les services 
dont nous avons 
besoin. 
 

(a) Identité 

(b) Coordonnées 

(c) Données 
professionnelles / 
emploi 

(d) Données 
financières 

(e) Historique de 
services 

(f) Autres données 

l 

Nécessaire à nos intérêts 
légitimes consistant à 
sélectionner et mandater 
des fournisseurs et 
prestataires de services afin 
d’exploiter une entreprise 
fournissant des services 
juridiques. 
 

– L’organisation pour laquelle 
vous travaillez 
– Nos clients 
– Autres fournisseurs et 
prestataires de services 
– Autres parties impliquées 
dans un dossier client 

Pour vous désigner, 
vous ou votre 
organisation, afin 
d’exécuter des 
services pour notre 
compte ou pour le 
compte de nos clients, 
pour communiquer 
avec vous durant la 
prestation de ces 
services et pour 
garantir que ces 
services sont 
exécutés 
correctement. 
 

(a) Identité 

(b) Coordonnées 

(c) Données 
professionnelle
s / emploi 

(d) Données 
financières 

(e) Historique de 
services 

(f) Déplacements / 
mouvements 
 

(g) Autres données 

 

– Respect de nos 
obligations légales. 
– Nécessaire à nos intérêts 
légitimes consistant à 
sélectionner et gérer les 
fournisseurs et prestataires 
de services afin d’exploiter 
une entreprise fournissant 
des services juridiques. 

(le cas échéant) 

 

– L’organisation pour laquelle 
vous travaillez 
– Nos clients 
– Prestataires engagés pour le 
compte de votre organisation 
– Lorsque requis dans le cadre 
du dossier, ou sur instruction de 
nos clients : tiers et/ou leurs 
conseillers professionnels. 

Organismes publics (tels 
que HMRC), autorités de 
régulation, tribunaux, 
juridictions, autorités locales 
et le Land Registry, lorsque 
cela est requis dans le cadre 
du traitement du dossier. 

Organismes britanniques de 
régulation et d’application de 
la loi, lorsque cela nous est 
imposé par la législation ou la 
réglementation du 
Royaume-Uni (par exemple, 
la Solicitors Regulation 
Authority ou la National Crime 
Agency). 
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Effectuer des 
paiements à votre 
intention ou à celle 
de votre 
organisation, ou 
recevoir des 
paiements de votre 
part ou de la part de 
votre organisation. 

 

(a) Coordonnées 

 
(b)  Données 
financières 

 

Nécessaire à nos intérêts 
légitimes consistant à 
désigner des prestataires 
de services afin de nous 
permettre d’exploiter une 
entreprise fournissant des 
services juridiques. 

 

Notre banque. 
Autres prestataires de services, 
tels que les agences de 
vérification de solvabilité, les 
avocats-conseils, les avocats 
locaux et les sociétés de 
recouvrement de créances. 

   Notre clients. 

Mettre à jour nos 
dossiers, traiter les 
informations à des 
fins d’audit et 
d’assurance, et 
gérer les 
réclamations pour 
notre propre 
compte. 
 

(a) Identité 

 
(b) Coordonnées 

 
(c) Données 
professionnelles / 
emploi 

 
(d) Marketing et 
communications 

 
(e) Intérêts et 
engagement 

 
(f) Données 
financières 

 
(g) Données 
relatives aux 
services 

 
(h) Autres 
données 

Nécessaire à nos intérêts 
légitimes afin d’exploiter une 
entreprise fournissant des 
conseils juridiques à nos 
clients et de gérer des 
dossiers pour le compte de 
nos clients ou pour notre 
propre compte. 

 

Données relevant de 
catégories particulières / 
données relatives aux 
condamnations pénales : 

(a) Nécessaire pour 
l’établissement, l’exercice ou 
la défense de droits en 
justice. 

• L’organisation pour laquelle 
vous travaillez. 
• Nos conseillers 
professionnels. 

 
• Organismes 
gouvernementaux (HMRC, 
régulateurs, tribunaux, autorités 
locales, Land Registry), lorsque 
requis. 

 
• Autorités britanniques de 
régulation ou d’application de la 
loi (SRA, NCA), lorsque requis. 

 

Fournir des 
références ou 
recommandations 
vous concernant. 

 

(a) Identité ;  

(b) Coordonnées ; 
(c) Emploi ;  

(d) Financières ; 

 (e) Historique de 
services ;  

(f) Autres. 

Intérêt légitime vous 
permettant, ou permettant à 
votre organisation, de mener 
une activité professionnelle 

 

• Nos contacts 

professionnels. 

• Nos clients. 

• Auteurs de répertoires 

juridiques ou 

professionnels. 

 
 (e) Histoire 

de service. 

 

(f) Autres. 
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Assurer le 
fonctionnement 
efficace de nos 
installations, 
notamment en 
matière de 
sécurité. 

 

a) Identité ; 

b )Coordonnées ; 
(c) Emploi ; 

(d) Autres. 

 

Intérêt légitime à garantir des 
installations administratives et 
de sécurité adéquates dans le 
cadre de notre activité. 

 

Prestataires chargés des 
services liés aux installations, 
notamment la sécurité et les 
services postaux. 
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